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Extension et modalités de service de la retraite progressive
Question écrite n° 875

Texte de la question

M. Mounir Belhamiti appelle l'attention de M. le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion sur
l'application du décret n° 2022-667 du 26 avril 2022 relatif à l'extension et aux modalités de service de la retraite
progressive. Ce décret est venu compléter le principe énoncé à l'article 110 de la loi de financement de la
sécurité sociale pour 2022 et permet de travailler à temps partiel en continuant à cotiser pour sa future pension
et de commencer à percevoir une partie de celle-ci. Cet aménagement était auparavant réservé aux salariés
dont la durée de travail est comptée en heures. Si le temps de travail est fixé par un forfait annuel compté en
jours, dont le nombre est réduit par rapport à la durée maximum, le salarié y aurait alors également droit à
condition de satisfaire aux deux autres conditions : avoir au moins 60 ans et 150 trimestres cotisés. Malgré cette
évolution, certains concitoyens verraient leur demande mis en attente par la CARSAT au motif que « des
consignes d'application devraient arriver ». Il demande donc quelles sont ces consignes, alors que le décret
d'application date de plusieurs mois.

Texte de la réponse

La retraite progressive permet aux assurés de travailler à temps partiel et de bénéficier d'une partie de leur
pension de retraite tout en continuant à cotiser pour leur retraite définitive. L'article 110 de la loi de financement
de la sécurité sociale pour 2022 a étendu ce dispositif aux salariés dont la durée de travail n'est pas fixée en
heures et qui ne sont donc pas à temps partiel ainsi qu'aux travailleurs assimilés aux travailleurs salariés. Le
décret n° 2022-677 du 26 avril 2022 relatif à l'extension et aux modalités de service de la retraite progressive a
fixé les modalités d'application de cette extension. Pour l'extension aux salariés au forfait en jours, ce décret a
fixé la tranche de travail à temps réduit ouvrant droit à la retraite progressive de manière identique à celle
applicable aux salariés à temps partiel, entre 40 % et 80 % de la durée de travail fixée annuellement en jours.
L'article 110 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 ayant fixé l'entrée en vigueur de cette
extension au 1er janvier 2022, les caisses d'assurance vieillesse ont dû surseoir à la prise de décision
d'attribution d'une retraite progressive pour laquelle elles avaient été saisies jusqu'à la publication de ce décret,
le droit étant dans ce cas attribué rétroactivement en fonction de la date d'effet demandée sur le formulaire de
demande de retraite progressive. La Caisse nationale d'assurance vieillesse a transmis au réseau des caisses
d'assurance retraite et de la santé au travail, depuis la publication de ce décret, une information relative à
l'attribution de la retraite progressive aux salariés au forfait en jours afin que les dossiers qui étaient mis en
attente puissent être traités.
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